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PLANS CONCERNANT LE BÂTIMENT DU SIÈGE DE L’OIM : 
INFORMATIONS ACTUALISÉES NO 2 

 
 
Contexte 
 
1. À sa 109e session, le Conseil a adopté la résolution no 1373 du 27 novembre 2018 relative à 
un plan concernant le bâtiment du Siège, par laquelle il demandait au Directeur général : a) d’établir, 
et de soumettre pour examen au Gouvernement de la Suisse, une demande de prêt d’un montant 
estimatif préliminaire de 68,1 millions de francs suisses destiné à financer la construction d’un 
nouveau bâtiment du Siège de l’OIM ; b) d’élaborer, en consultation avec les autorités compétentes 
de l’État hôte, un projet de construction indiquant en détail les conditions requises et le montant 
total des coûts ; et c) de soumettre le coût total du projet au Conseil pour approbation une fois le 
projet finalisé. 
 
2. L’Administration est résolue à tenir les États Membres régulièrement informés. Le présent 
document, qui couvre la période allant de mai à octobre 2019, est une deuxième actualisation depuis 
l’adoption de la résolution no 1373.  
 
Sélection d’une société de conseils 
 
3. Après l’approbation d’un prélèvement sur la réserve de revenus de soutien opérationnel 
ainsi qu’il est indiqué dans le document S/24/6, l’Administration a recruté à l’issue d’un processus 
d’appel d’offres la société Irbis Consulting SA en tant qu’assistant maître d’ouvrage pour une durée 
de six mois à compter du 15 août 2019. Les consultants ont été chargés de réunir les documents 
nécessaires à l’appui de la demande de prêt pour la première phase du projet (études architecturales 
et concours international d’architecture). Le contrat énonce, avec indication des délais, les services 
devant être fournis pendant la durée du contrat.  
 
4. L’Administration a examiné les modalités de travail et les orientations destinées aux 
consultants dans la perspective de la demande de prêt pour financer l’étude de projet. 
 
5. La société de conseils est principalement chargée des tâches suivantes : 
a) Préparer les documents à l’appui de la demande de prêt d’étude adressée aux autorités 

suisses ; 
b) Établir et structurer un budget pour le prêt, après analyse, évaluation et adaptation des 

estimations actuelles issues de l’étude préliminaire, puis analyse des tâches à effectuer au 
titre du prêt d’étude ; 

c) Procéder à une analyse des besoins, en associant le personnel et d’autres parties prenantes 
au processus ; 

d) Aider l’Organisation à définir ses besoins en élaborant différents modèles d’occupation du 
bâtiment ; 

e) Rédiger le calendrier du projet, en indiquant les délais pour les diverses structures de 
gestion ; 

f) Rédiger les documents d’appel d’offres pour le concours international d’architecture ; 

g) Réaliser une analyse comparative des approches et procédures possibles pour orienter la 
sélection des entreprises répondant le mieux aux exigences (par exemple, concours 
d’architecture et procédures de sélection des entreprises spécialisées dans l’ingénierie 
mécanique et électrique, y compris la plomberie) ; 

h) Procéder à une évaluation des risques et établir un cadre d’atténuation correspondant. 
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6. Les consultants ont, à la demande de l’Administration, proposé des solutions pour élargir la 
portée du processus de consultations avec le personnel et d’autres parties prenantes. Un délai 
supplémentaire sera peut-être nécessaire pour le mener à bien. La société de conseils a informé le 
Directeur général et le Comité de pilotage du bâtiment du Siège de son plan de travail et de la 
manière dont elle envisage de s’acquitter de ses tâches. 
 
Recrutement du directeur de projet 
 
7. Le processus de recrutement du directeur de projet a occupé une place prioritaire dans la 
phase de lancement du projet. Un candidat avait été sélectionné, qui devait prendre ses fonctions en 
novembre. Cependant, après avoir initialement accepté le poste, reçu une offre de contrat et s’être 
soumis aux examens médicaux requis, le candidat a subitement décliné l’offre. L’Administration 
examine actuellement les possibilités de pourvoir ce poste. 
 
8. Une fois nommé, le directeur de projet dirigera le projet de bout en bout. Il sera responsable 
de sa gestion au quotidien et de l’élaboration des plans concernant les besoins de ressources pour 
les différentes phases, y compris les besoins en matière de financement et de recrutement. Il sera 
aussi chargé d’élaborer une solution de réinstallation temporaire détaillée et un plan de poursuite 
des activités.       
 
Coordination avec les autorités suisses 
 
9. L’Administration a engagé des consultations avec les fonctionnaires compétents du 
Gouvernement hôte pour obtenir des indications sur le processus de prêt de manière à ce que la 
demande de prêt soit conforme à toutes les prescriptions de l’État hôte. Pour les aspects techniques 
du projet, elle bénéficie du soutien de la Fondation des immeubles pour les organisations 
internationales (FIPOI). 
 
10. La communication officielle entre le Gouvernement hôte et l’OIM sera également assurée 
par un comité de coordination et un groupe opérationnel.  
 
11. Le comité de coordination, qui a été créé pour permettre aux représentants du 
Gouvernement hôte et de l’OIM de discuter des questions politiques, financières et juridiques 
relatives au projet, a tenu sa première réunion le 10 octobre. Des représentants du Département 
fédéral des affaires étrangères, du canton de Genève et de la FIPOI y ont participé. Le Gouvernement 
hôte a réaffirmé son soutien au projet, et l’OIM a réitéré son engagement à le mener à bien dans les 
délais et les limites du budget, en étroite coordination avec les États Membres. Le groupe 
opérationnel, qui discutera des questions opérationnelles et techniques, sera institué en temps 
voulu. 
 
Étapes suivantes 
 
12. Pour l’Administration, le recrutement d’un directeur de projet revêt la plus haute 
importance. C’est pourquoi elle s’efforcera de pourvoir ce poste dans les meilleurs délais.   
 
13. L’assistant maître d’ouvrage ayant été engagé, il s’agit maintenant de consulter le personnel 
pour déterminer ses besoins et transposer ceux-ci en exigences du projet, en élaborant différents 
modèles d’occupation du bâtiment. 
 
14. Étant donné le problème persistant du manque de bureaux, l’Administration intègrera dans 
ses plans des mesures provisoires visant à y remédier, tout en gardant à l’esprit le déménagement 
dans des locaux transitoires dans quelques années, au terme du processus de demande de prêt. 
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